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N*ai38. Loi qui ouvre, sur l'exercice 1849, un Crédit supplé-
mentaire pour les Dépenses de la ddtention et du transferement des
Condamnéa.

Du 15 Mai i85o.

L'ASSEMBLÉE NATIONALE A ADOPTÉ LA Loi dont la teneur suit
ARTICLE UNIQUE. Il est ouvert au ministre de l'intérieur, sur

l'exercice 1849, un crédit supplémentaire s'élevant à un mil-
lion deux cent vingt-cinq mille francs (i,225,ooof), qui sera
réparti ainsi qu'il suit

i° Un million cent quatre-vingt-cinq mille francs (i,i85,ooof),
en augmentation du crédit de cinq millions trois cent mille
francs (5,3oo,ooof) destiné à payer les dépenses de la déten-
tion des condamnés (chapitre xxxm du budget);

2° Quarante mille francs (4o,ooor), en augmentation du
crédit de quatre cent cinquante mille francs (45o,ooof), appli-
cable aux frais de transfèrement des condamnés (chapitre xxxv
du budget).

Délibéré en séance publique, à Paris, le i5 Mai i85o.
Le Prdsident et les Secrétaires,

Signé Général BEDEAU, vice-président; LACAZE, CHAPOT, Pedfin
Heeckeren, BERARD.

La présente loi sera promulguée et scellée- du sceau de l'État.

Le Président de la République,
Signé LOUIS-NAPOLÉON BoNAPARTE.

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice
Signé E. ROUHER.



N* ai3g. Loi qui ouvre, sur l'exercice 18i9 un Crédit supplé-
mentaire pour les dépenses de la dernières Exposition des produits de
l'Industrie.

Du i5 Mai i85o.

L'Assemblée NATIONALE A ADOPTE LA Loi dont la teneur suit
ARTICLE uNiQuE. Il est ouvert au ministre de fagriculture et

du commerce un crédit supplémentairede trois cent cinquante-
six mille cinq cents francs (356,5oof), pour solder les dépenses
faites à l'occasion de la dernière exposition des produits de
l'industrie.

Ce crédit sera imputé sur l'exercice i84<).
Délibéré en séance publique, à Paris, le i5 Mai i85o.

Le Président et les Secrétaires,
Signé Général BEDEAU, vice-président; LACAZE, Chapot,

Pedptn, Heecieren, Bérard.
La présente loi sera promulguée et scellée du sceau de l'État.

Le Président de la République,
Signé LodisNapolkon BOSAPARTE.

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice,
Signé E. Rocher.

Ne ai An. DÉCRET gui supprime le Bataillon de Voltigeurs corses,
et crée, en remplacement de ce corps, un Bataillon de Gendarmerie
mobile.

Du s3 Avril i85o.

La PRÉSID6NT de LA RÉPUBLIQUE,

Vu les ordonnances des 6 novembre 1822 (1) et 17 juin 1845 (a),
constitutives du bataillon de voiligeurs corses

Considérant qu'il est suffisamment démontré par l'expérience que
le but qu'on s'était proposé en créant ce corps, destiné à servir d'auxi-
liaire à la gendarmerie, n'a pas été atteint;

Considérant que la force publique instituée en Corse n'est plus
suffisante pour réprimer les délits et les crimes, qui se multiplient
dans l'île de manière à compromettre sérieusement la tranquillité du
département;

Sur la proposition du ministre de la guerre,
Décrète
ART. 1". Le bataillon de voltigeurs corses est supprimé.

(i) tu* série, Bull. 564, n° i3,684.
(j) ix' série, Bull. iai3, n° u,o56.



2. Il sera remplacé nar un bataillon de gendarmerie mobile,
destiné à opérer sur tous les points de la Corse, de même que
les brigades composant la 17e légion de l'arme.

3. L'effectif du bataillon est composé ainsi qu'il suit, savoir:

POUR
CHEVAUX.

LE BATAILLON.

Un chef d'escadron commandant 1 3
Un lieutenant ou sous-lieutenant, trésorier 1 •
Un maréchal des logis adjointau trésorier 1 »

COMPAGNIES.

PAU POUR LES
CHEVAUX.

COMPAGNIE.

Capitaines. 1

Il

Maréchaux des logis fourriers.. 1
Brigadiers 8

TOTAL. to4

6

4. Le bataillon de gendarmerie mobile est placé sous les
ordres et dans les attributions du chef de la 17* légion de gen-
darmerie.

5. Les dispositions des ordonnances des 2g octobre 1820 (1)
et 16 mars i838 (2), concernant l'avancement, les conditions
d'admission, le rang dans l'armée, le droit aux récompenses
militaires, etc. lui sont entièrement applicables.

Les officiers, sous-officiers, caporaux et soldats appartenant
au bataillon de voltigeurs corses, qui satisferont aux conditions
posées dans lesdites ordonnances, seront susceptiblesde concou-
rir à l'organisation du nouveau corps, qui ne devra toutefois
compter dans son effectif plus de moitié de sujets nés ou élevés

en Corse.
Ceux d'entre eux qui 'ne pourront y être maintenus seront

renvoyés dans des corps de la légion ou congédiées, selon qu'ils
seront liés ou non au service.

(i) vit' série, Bull. 4ig, n° 9881.
(2) za' série, Bull, 566, n° 7344,



6. La solde, les 'indemnités et les diverses allocations sontt
les mêmes que celles de la gendarmerie départementale. L'ad-
ministration intérieure est également soumise aux mêmes règles
et est confiée à un conseil composé de cinq membres, savoir:

Le chef d'escadron, président;
Un capitaine,
Un lieutenant ou sous-lieutenant,
Un sous-officier,
Le trésorier.
7. L'habillement, l'équipement et l'armement sont sembla-

bles à ceux de la gendarmerie à pied de la Corse.
8. Le bataillon de gendarmerie mobile employé en Corsp est

soumis pour le service, l'instruction, la polioe et la discipline,
aux mêmes règles que la gendarmerie nationale.

9. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du
présent décret.

Paris, le a3 Avril i85o.
Signé Louis-Napoléon BONAPARTE.

Le Ministre de la guerre,
Signé d'Haotfoul.

Certifié conforme

Paris, le 25 Mai i85o,
Le Garde des Sceaux, ltlinistre de la

Justice,

E. ROUIIER.

Cette date est celle de la réception du Bulletin
au ministère de la Justice.

On abonne pour le Bulletin des lois, A raison de 9 francs par an la eaiue de l'impri mena
aalionaïe, oa chez les Dir«cteurs dee postes des départements.

birSHUIUB HAT1ONALE. 25 Mai l85o.


